
[image: image1.jpg]E X

MINISTERE

DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE

ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES

Liberté
Egalité
Fraternité




Synthèse des observations du public
	Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 15 février 2016 relatif aux installations de stockage de déchets non dangereux


Une consultation du public a été menée par voie électronique sur le site Internet du ministère chargé de l’environnement du 24/05/2023 au 13/06/2023 sur le projet d’arrêté susmentionné. Le public pouvait déposer ses commentaires et avis en suivant le lien suivant : https://www.consultations-publiques.developpement-durable.gouv.fr/projet-d-arrete-modifiant-l-arrete-du-15-fevrier-a2850.html#Les-objectifs
· Nombre et nature des observations reçues :
18 contributions ont été déposées sur le site de la consultation.
Sur ces 18 contributions :
- Une ne comporte pas remarques sur le projet d’arrêté mais indique un manque d’éléments de compréhension dans le cadre de cette procédure de consultation.
- 15 comportent des remarques sur le projet d’arrêté, parmi lesquelles :
· 6 remarques portent sur la définition des déchets de matériaux de construction contenant de l’amiante et leur admissibilité en installation de stockage de déchets non dangereux ;
· 4 remarques portent sur le champ d’exclusion de l’arrêté du 15 février 2016, qui ne vise pas les ouvrages réalisés avec des déchets non dangereux non inertes ;
· 3 remarques portent sur les dispositions de lutte contre les incendies ;
· 2 remarques portent sur le programme de détection et de réparation des fuites ;
· 2 remarque portent sur le bilan énergétique annuel ;
· 2 remarques portent sur l’injection des lixiviats dans les casiers exploités en mode bioréacteur ;
· 2 remarques portent sur la mise en œuvre des couvertures dans le cas des casiers exploités en mode bioréacteur ;
· Une remarque porte sur une incohérence entre la version consolidée de l’arrêté du 15 février 2016 et le projet d’arrêté modificatif ;
· Une remarque porte les définitions de l’arrêté du 15 février 2016 ;
· Une remarque porte sur les déchets ultimes pouvant être mis en décharge ;
· Une remarque porte sur les capacités d’élimination en décharge ;
· Une remarque porte sur la mise en place des géomenbranes sur les flancs des casiers
· Une remarque porte sur les modalités de contrôle de la mise en place de la barrière de sécurité passive ;
· Une remarque porte sur la conception des couvertures intermédiaires ;
· Une remarque porte sur la conception des couvertures finales ;
· Une remarque porte sur la fin de la période de post-exploitation ;
· Une remarque porte sur les conditions d’application des nouvelles dispositions appliquées par l’arrêté modificatif ;
· Une remarque porte sur les procédures de réexamen. 
- 2 constituent des doublons, les contributions n°905305 et n° 905713.
· Synthèse des modifications demandées :
Parmi les observations, certaines appellent des remarques :
	Observations
	Remarques

	Une remarque pointe une incohérence entre la rédaction du paragraphe introduit par l’article 23 du projet d’arrêté modificatif et le second alinéa de l’article 52 de l’arrêté « consolidé », qui se demande quelle rédaction sera actée.
	La rédaction à retenir est la suivante : 
« Les lixiviats réinjectés dans les casiers ainsi équipés peuvent être les lixiviats collectés dans ces casiers et les lixiviats collectés dans d’autres casiers où sont stockés des déchets non dangereux non inertes, qui ne sont pas équipés de ces dispositifs et qui sont éventuellement extérieurs à l’installation. ».



Observations du public dont il a été tenu compte :
Conformément au dernier alinéa du II de l’article L. 123-19-1 du code de l’environnement, la présente synthèse indique les observations du public dont il a été tenu compte :
	Observations
	Remarques

	Proposition de limiter les dispositifs de détection des départs d’incendies à la zone en cours d’exploitation plutôt qu’aux casiers en cours d’exploitation et aux zones d’entreposage de déchets, pour éviter de multiples interprétations.
	L’observation est retenue, il est proposé de définir par défaut le périmètre du dispositif à la zone d’exploitation mais de permettre son extension à des zones d’entreposages et de les inscrire dans les plans de défense contre les incendies. 
Les mots « Les casiers en cours d’exploitation et les zones d’entreposage » au VI de l’article 16 seraient remplacés par « La zone en cours d’exploitation et les autres zones désignées dans le plan de défense contre les incendies définis à l’article 33 bis »
Il serait inséré au second alinéa de l’article 33 bis : « Le périmètre d’installation du système de détection des départs d’incendies lorsqu’il ne se limite pas à la zone en cours d’exploitation »

	Proposition qu’il ne soit pas imposé de mettre en place une alarme facilement audible, reliée au dispositif de détection des incendies. 
	L’observation est retenue, il est proposé de remplacer les mots « facilement audible par le » au second alinéa du VI par les mots « à destination du ». 

	Proposition de préciser que d’autres méthodes de détection des gaz peuvent être utilisées en plus de la méthode par reniflage ou par imagerie optique.
	L’observation est retenue, il est proposé de modifieer le V de l’article 21 : 
V. - L’exploitant établit un programme de détection et de réparation des fuites pour réduire les émissions fugitives de gaz. L’exploitant peut recourir à une méthode par reniflage, à une méthode de détection des gaz par imagerie optique ou à tout autre méthode de détection. 
 

	Proposition d’expliciter que les lixiviats issus d’installations de stockage de déchets non dangereux peuvent être injectés dans des casiers exploités en mode bioréacteur situés dans des installations de stockage de déchets non dangereux extérieures, aux articles 11 et 52.
	Il est proposé de préciser le second aliéna de l’article 52 uniquement, l’article 11 permettant déjà l’injection dans des casiers exploités en mode bioréacteur situés dans des installations de stockage de déchets non dangereux extérieures à l’installation génératrice des lixiviats : 
« Les lixiviats réinjectés dans les casiers ainsi équipés peuvent être les lixiviats collectés dans ces casiers, les lixiviats collectés dans des casiers de déchets non dangereux non inertes situés dans le périmètre de l’installation ainsi que dans tout autres casiers de déchets non dangereux non inertes implantés dans des installations de stockage de déchets non dangereux. 


	Proposition d’indiquer que la couche d’étanchéité puisse correspondre à la couverture intermédiaire définie à l’article 34 et à l’article 55 dans le cas des casiers exploités en mode bioréacteur, ou à une géomembrane comme indiqué dans le guide couverture du BRGM.
	L’observation est retenue, mais il est proposé de corriger les articles 34 et 55 :
Article 34 :
Tout casier est muni dès la fin de sa période d'exploitation d'une couverture intermédiaire dont l'objectif est la limitation des infiltrations d'eaux pluviales et la limitation des émissions gazeuses. A l’exception du cas des casiers exploités en mode bioréacteur, cette couverture est constituée d'une couverture minérale d'épaisseur de 0,5 mètre constituée de matériaux inertes d'une perméabilité inférieure à 1.10-7 m/s. A l’exception du cas des casiers exploités en mode bioréacteur, la couverture intermédiaire est mise sur tout casier n avant la mise en exploitation du casier n + 2. A l’exception du cas des casiers exploités en mode bioréacteur, cette couverture peut constituer la couche d’étanchéité mentionnée à l’article 35.
Article 55 : 
Tout casier exploité en mode bioréacteur est équipé d'une couverture intermédiaire d'une épaisseur minimale de 0,5 mètre et d'une perméabilité inférieure à 5.10-9 m/s au plus tard six mois après la fin d'exploitation de la zone exploitée en mode bioréacteur. Dans le cas des casiers exploités en mode bioréacteur, cette couverture peut constituer la couche d’étanchéité mentionnée à l’article 35.


Fait à la Défense, le 19/06/2023
